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Didactique du droit II

Enseigner le droit international 

… et les problèmes en droit
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Quelques rappels sur le 
droit international
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Une 
définition du 

droit 
international

= ensemble des normes réglant les 
rapports juridiques internationaux, 
c.-à-d. marqués par un élément 
d’extranéité

On distingue généralement le droit 
international public (ou droit des « gens ») 
du droit international privé.

Le droit international public est 
l’ensemble des normes juridiques qui 
régissent les relations internationales.

Le droit international privé est l’ensemble 
des normes juridiques qui, lorsqu’il existe un 
élément d’extranéité, déterminent les règles 
applicables de droit privé, la juridiction 
compétente et les conditions de 
reconnaissance des décisions. 
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La question 
du droit 

international

• un problème majeur : il n’y a de 
règles de droit international que 
dans la mesure où les Etats 
souverains les reconnaissent !

• Deux théories :
– la théorie moniste (Suisse, 

France, USA, « UE »)
validité immédiate car ces 
règles internationales font 
parties intégrantes du système

– la théorie dualiste (R.-U., Italie, 
Allemagne)
obligation d’incorporer ou 
transformer dans le droit 
interne
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Les 
caractéristiques 

du droit 
international

• un droit lacunaire
en droit international, les Etats sont 
libres de créer du droit et d’assurer 
sa mise en œuvre (quel droit, quel 
juge, quelle sanction ?)

• un droit hétérogène
les sources du droit international 
sont diverses et parfois 
contradictoires (traités, coutumes, 
actes unilatéraux, …)

• un droit stratigraphique
le droit international se crée par un 
entassement de « diverses couches 
juridiques »
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La Suisse

La Palestine

Le CICR

Le Vatican

Amnesty International

La France

La commission de recours de l’OCDE

Médecins sans frontière

Cour Européenne des droits de l’Homme

Tribunal Pénal International pour l’Ex-Yougoslavie

Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE)

Tribunal Administratif de l’OIT (TAOIT)

ITLOS

Poutine

Association Européenne de Libre Echange (AELE)

Cour Pénale Internationale (CPI)

2 Pactes des Nations Unies de 1966

Organisation des Nations Unies (ONU)

Netanyahu
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Convention Européenne des droits de l’Homme (CEDH)

Déclaration Universelle des Droits de l’Homme

Comité des droits de l’Homme

Conseil de l’Europe

Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE)

Union Européenne (UE)

Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE)

UNESCO

Organisation Internationale du Travail (OIT)

FMIOrganisation du Traité Atlantique Nord (OTAN)

Tribunal Pénal International pour le Rwanda

Le Conseil Européen

Cour Internationale de Justice (CIJ)

OMC

Cour Interaméricaine des 
Droits de l’Homme (CIADH)

Cour AELE

Convention Américaine relatives aux Droits de l’Homme
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Exercice

Voici une série d’étiquettes mentionnant des éléments du 
droit international

• Vous devez mettre de l’ordre dans ces éléments en les 
regroupant logiquement et en les hiérarchisant.

• Disposez donc ces étiquettes sur une feuille A3, puis 
complétez votre présentation en reliant les éléments, en 
ajoutant ce qui vous semble manquer parmi les étiquettes 
données et en donnant les explications nécessaires sous 
forme de légendes.

En d’autres termes, présentez un système cohérent de 
ce qui compose le droit international…
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Droit international

public

Partie générale

les sources du droit international

les sujets de droit international

les relations internationales (droit 
international/droit national, responsabilité 

internationale, …)

le règlement des différents 
internationaux

Partie spéciale

droit humanitaire

droit de la mer

droit de l’espace

droit de la guerre

droit de la coopération 
économique

…
privé LDIP, CL, CVIM,…

Les domaines du 
droit international
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Un premier problème
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Quels sont les enjeux du droit 
international ?

Présentation du séminaire d’Audrey

13

«Ma propre moralité, 
Mon propre esprit. 
C'est la seule chose qui 
peut m'arrêter.»
«Je n'ai pas besoin du 
droit international.»
Donald Trump, interview janvier 2026   
Source : www.franceinfo.fr 
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Le droit 
international 

et l’ordre 
juridique 

suisse

Une primauté du droit 
international ?
– Art. 5 ch. 4 Cst : « La 

Confédération et les 
cantons respectent le 
droit international »

– Art 190 Cst : « Le Tribunal 
fédéral et les autres 
autorités sont tenus 
d’appliquer les lois 
fédérales et le droit 
international »
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http://www.franceinfo.fr/
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Le droit 
international 

et l’ordre 
juridique 

suisse

Une évolution vers la primauté absolue du 
droit international (rapport du CF du 5 mars 
2010)
– obligation de pratiquer des 

interprétations conformes au droit 
international

– jurisprudence « Schubert » : le droit 
interne postérieur prime sur le droit 
international si le législateur voulait y 
déroger intentionnellement

– exception à la jurisprudence 
« Schubert » pour le jus cogens (le 
droit international impératif doit 
toujours être respecté)

– nouvelle exception pour les normes 
internationales protégeant les droits de 
l’Homme
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Le droit 
international 

et l’ordre 
juridique 

suisse

On va donc dans le sens d’une 
primauté du droit international

sauf pour les lois fédérales 
postérieures si la dérogation est 
intentionnelle
(à l’exception des normes contraires au 
jus cogens, et à l’exception des normes 
contraires aux droits de l’Homme !)

nécessité dans ce cas de 
renégocier ou de 
dénoncer le traité 
international concerné !
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Le droit 
international 

et l’ordre 
juridique 

suisse

Le problème des initiatives 
populaires contraires au droit 
international

Seules les initiatives populaires contraires 
aux règles impératives du droit 
international (ius cogens) peuvent être 
invalidées par l’Assemblée fédérale :

«Art. 139 III Cst Initiative populaire tendant à la 
révision partielle de la Constitution

Lorsqu'une initiative populaire ne respecte pas 
le principe de l'unité de la forme, celui de l'unité 
de la matière ou les règles impératives du 
droit international, l'Assemblée fédérale la 
déclare totalement ou partiellement nulle. » 
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Le droit 
international 

et l’ordre 
juridique 

suisse

Des initiatives proposant une des 
révisions constitutionnelles  
contraires au droit international 
non impératif restent donc 
possibles.

Dans ce cas, il faut choisir entre

 la dénonciation du traité

assumer l’engagement de la 
responsabilité internationale 
du pays !
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Initiative pour l’internement à vie pour les délinquants sexuels (2004)
Initiative contre la construction de minarets (2009)
Initiative pour le renvoi des criminels étrangers (2010)
Initiative halte à la surpopulation EcoPop (2014)
Initiative contre les juges étrangers (2018)
Initiative pour l’interdiction de se dissimuler le visage (2021)
Initiative pour une Suisse à 10 millions (2026)

Droit international
?

19

Un deuxième problème
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Comment appliquer le droit 
international pour résoudre des 

problèmes

Présentation du séminaire de Myrto
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Travailler une compétence juridique :
Formuler un syllogisme juridique pour résoudre des conflits 

relevant du droit international
Des ressources à mobiliser 
(savoirs, savoir-faire, …) :

Des familles de situation de tâches 
complexes :

• connaître le vocabulaire juridique 
connaître la structure de l’ordre 
juridique international et de la 
notion étudiée

• manipuler des textes de loi
• savoir lire une règle légale 

(conséquence juridique et 
conditions)

• formuler un syllogisme juridique 
(Si… alors…, Or…, Donc…)

• trouver des informations dans la 
doctrine

• analyser un état de fait d’un conflit 
international pour en déterminer les 
enjeux juridiques

• trouver les textes légaux et les règles 
topiques d’un cas d’espèce dans tout 
l’ordre juridique

• appliquer un syllogisme à une situation 
concrète pour proposer une solution 
juridique plausible

• maitriser l’utilisation de l’IA pour s’aider 
à la résolution de cas
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Un troisième problème
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Comment changer le droit 
international pour lutter contre le 

réchauffement climatique ?

Présentation du séminaire de Roxane
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En procédant ainsi, les risques sont 

• de renforcer les schémas explicatifs immédiats des 
élèves
(la Russie a attaqué l’Ukraine, elle donc coupable; James 
Baker n’a rien signé et ne parlait pas au nom de l’OTAN, ce 
qu’il a dit ne justifie pas l’agression faite par la Russie),

• de réduire la complexité du problème et d’appauvrir la 
problématisation
(on ne prend pas en compte toutes les conditions et 
données du problème),

• de dépolitiser le problème qui devient une simple question 
technique (une règle à appliquer mécaniquement).
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Que dit le droit interne des Etats-Unis sur les 
compétences de son Secrétaire d’Etat ?

Peut-il parler au nom du pays ? À quelles conditions ?

28
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- L’art. 4 de la Convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide de 1948 ?

- Les Conventions de Genève de 1949 sur le sort des 
blessés et des prisonniers de guerre

- Les art. 8 et 8bis du Statut de Rome de la Cour Pénale 
Internationale de 1998 sur les crimes de guerre
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Pour déterminer un cadre d’analyse possible en droit, il 
s’agit de comprendre la structure et la logique de l’ordre 
juridique international pour repérer les parties, les normes 
et les procédures juridiques topiques.

matrice 
problématique 

juridique  ?

cartographie 
juridique de la 
controverse ?

L’enjeu de l’enseignement du droit serait donc d’apprendre à 
systématiser et structurer cette recherche de nouvelles règles 
en fonction des différentes dimensions du problème à traiter.
En d’autres termes, il s’agit d’apprendre à construire le 
problème en droit…

configuration 
historiographique/juridique ?
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?
Faut-il changer de 

raisonnement juridique pour 
une meilleure construction du 

problème ?
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Des règles à problématiser et non simplement à appliquer !

Pourquoi, malgré l’existence de ces règles, une guerre entre 
la Russie et l’Ukraine a éclaté ? Que faut-il changer, du point 
du droit, pour que cela ne se reproduise pas ?
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Des problèmes à 
résoudre en 
exerçant un 

raisonnement 
juridique de manière 

lucide

Réfléchir à 
l’évolution du droit 
pour résoudre des 

problèmes soulevant 
des questions 

socialement vives

Comparer de 
manière critique les 
résolutions diverses 

de problèmes 
juridiques

Des dispositifs pour problématiser 
l’enseignement du droit

Axe de problématicité croissante ?
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Pour en 
savoir plus

35
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